
CHAPITRE 26

Loi modifiant la Loi établissant la Com-
mission hydroélectrique de Québec

[Sanctionnée le 17 avril 1946}

§ A MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 41 de la Loi de la Commis-
sion hydroélectrique de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 98A), remplacé
par l'article 18 de la loi 9 George VI,
chapitre 30, est modifié en y ajoutant
les alinéas suivants:

"Néanmoins, la Commission peut, no-
nobstant toute disposition législative au
contraire, faire avec des corporations mu-
nicipales et avec des corporations de com-
missaires, de syndics ou d'administrateurs
d'écoles des ententes pour le paiement de
sommes fixes de deniers pour tenir lieu
de toutes taxes, contributions, cotisations
et redevances pour services municipaux,
quelle que soit la nature de ces taxes,
contributions, cotisations et redevances.

Les ententes conclues et les décisions
prises à ces fins par la Commission et par
telles corporations entre le premier jan-
vier 1945 et le premier avril 1946 sont
déclarées valides et elles ont leur effet
depuis le premier janvier 1945.

Les ententes qui seront conclues posté-
rieurement au premier avril 1946 en vertu
du premier alinéa du présent article
entreront en vigueur dès leur approbation
par le lieutenant-gouverneur en conseil."
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2 . L'article 51 de ladite loi, édicté par
l'article 22 de la loi 9 George VI, chapitre
30, est modifié en y ajoutant l'alinéa sui-
vant:

"Elle peut aussi se prévaloir des dispo-
sitions des articles 16, 18 et 19 de la loi
12 Victoria, chapitre 183 (Statuts provin-
ciaux du Canada) et de l'article 20 de
ladite loi modifié par l'article 8 du Statut
de Québec, 36 Victoria, chapitre 61."

3 . L'article 3 de la Loi établissant la
Commission hydroélectrique de Québec
(8 George VI, chapitre 22) est modifié en
y ajoutant, après le premier alinéa, le
suivant:

"La Commission possède et a toujours
possédé depuis le 15 avril 1946 tous les
droits, pouvoirs et attributions compétant
à la Montreal Light, Heat & Power Con-
solidated, en vertu de l'acte de fiducie
mentionné à l'alinéa précédent et daté
du 1er février 1936 et des actes sup-
plémentaires s'y rapportant, de donner
des instructions, des directives et des
ordres à Montreal Trust Company, con-
cernant l'emploi des sommes d'argent qui
ont été ou qui pourront être versées à
cette dernière comme fiduciaire, en rem-
boursement total ou partiel des sommes
dues par Beauharnois Light, Heat and
Power Company à ladite Montreal Light,
Heat & Power Consolidated."

4 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 14, les suivants:

"14c. Beauharnois Light, Heat and
Power Company peut, en tout temps ci-
après, se libérer en totalité ou en partie de
la dette au montant de douze millions de
dollars représentée par des billets datés
du 1er mai 1940, portant intérêt à cinq
pour cent, et garantis jusqu'à concurrence
de dix millions deux cent mille dollars sui-
vant acte d'affectation hypothécaire con-
senti par Beauharnois Light, Heat and
Power Company, en faveur de Montreal
Trust Company, comme fiduciaire, passé
devant Me Edouard Cholette, notaire, le
27 juin, 1941, en payant à la Montreal
Trust Company le montant en capital des
billets qu'elle entend payer, plus l'intérêt
jusqu'à la date du paiement.
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"14b. Beauharnois Light, Heat and
Power Company peut, nonobstant toute
disposition législative au contraire, faire
avec des corporations municipales et avec
des corporations de commissaires, de syn-
dics ou d'administrateurs d'écoles des
ententes pour le paiement de sommes
fixes de deniers pour tenir lieu de toutes
taxes, contributions, cotisations et rede-
vances pour services municipaux, qu'elle
que soit la nature de ces taxes, contribu-
tions, cotisations et redevances.

Les ententes conclues et les décisions
prises à ces fins par la Commission et par
telles corporations entre le premier jan-
vier 1945 et le premier avril 1946 sont
déclarées valides et elles ont leur effet
depuis le premier janvier 1945.

Les ententes qui seront conclues posté-
rieurement au premier avril 1946 en vertu
du premier alinéa du présent article entre-
ront en vigueur dès leur approbation par
le lieutenant-gouverneur en conseil."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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